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1) Les Missions du CLIC 

 

 Le CLIC Noroît est un service social de proximité destiné aux personnes de plus de 60 

ans et aux personnes en situation de handicap, en qualité d’antenne de la MDPH. Les 

missions principales du CLIC portent sur : 

1. L’accueil, l’écoute, l’information et le conseil aux usagers ; 

2. L’évaluation des besoins et l’élaboration des plans d’aides personnalisés ; 

3. La mise en œuvre, le  suivi et l’adaptation des plans d’aide personnalisés ; 

 Le CLIC Noroit est un service labellisé au niveau « 3 ». A ce titre, il poursuit aussi des 

missions autour de  l’organisation d’actions collectives et de coordination des différents 

acteurs (sociaux, médico-sociaux, sanitaires) du territoire. 

 Les missions du service s’articulent en lien avec les partenaires locaux (élus, services, 

établissements, associations), dans le respect : 

- des principes et des actions définies dans le cadre de la politique départementale pour les 

personnes âgées et/ou en situation de handicap,  

- des grands axes de travail arrêtés par le conseil d’administration du CODEM CRNO 

(structure portant le clic). 

 

 Par ailleurs, il convient de préciser qu’en tant qu’établissement social et médico-

social au sens de loi 2002-2, le clic est soumis à un certain nombre d’obligations parmi 

lesquelles figure la réalisation d’une évaluation interne du service (le clic bénéficie d’une 

autorisation départementale en date du 03/06/2010). 

 Ce travail consiste à porter un regard critique sur la manière dont le clic organise ses 

activités, met en œuvre ses missions, construit ses partenariats et envisage la coordination 

des acteurs du territoire. 

 L’analyse de ces éléments doit se traduire par la mise en forme de « fiche actions » 

qui participeront de l’amélioration de la qualité du service rendu au sein du service. 

 Cette démarche d’évaluation interne précède celle d’évaluation externe (en 2017) et 

se finalise par la rédaction d’un document support d’une dizaine de pages qui sera transmis 

au conseil général en Juin 2015. 

Circulaire DAS-RV2 n°2000-310 du 6 Juin 2000 

o Les CLIC ont « une vocation pluridisciplinaire qui prend en compte tous les 

aspects de la vie quotidienne de la personne âgée, qu'ils touchent aux soins, à 



 

 

l'accompagnement de la personne âgée, à la qualité et au confort du cadre 

bâti mais aussi à la vie sociale, culturelle et citoyenne » 

• Dispositif qui relève de la loi du 2 Janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-

sociale 

o Le CLIC entre dans la nomenclature des « établissements et services sociaux 

et médico-sociaux », Article L312-1 du code ASF 

 



 

 

 2) Le Territoire 

 

 En 2015, le territoire de référence du CLIC Noroît est composé de 24 communes 

(contre 19 à la création du service en 2011). Toutes ces communes font partie intégrante de 

Rennes Métropole. Il s’agit de Bécherel, Betton, Chavagne, Chevaigné, Cintré, Clayes, Gévezé, 

L’Hermitage, La Chapelle Chaussée, La Chapelle des Fougeretz, La Chapelle Thouarault, 

Langan, Le Rheu, Le Verger, Miniac sous Bécherel, Montgermont, Mordelles, Pacé, Parthenay 

de Bretagne, Romillé, Saint Gilles, Saint Grégoire, Saint Sulpice la Forêt, Vezin le Coquet. 

 Les communes du clic se situent sur les cantons de Betton, Le Rheu, Liffré, Melesse, 

Montauban de Bretagne et Rennes 6. 

 

 



 

 

 Le territoire du CLIC Noroît se confond avec celui du CODEM de la couronne rennaise 

nord-ouest, ainsi qu’avec celui du CDAS de la couronne nord- ouest et celui de l’équipe 

médico- sociale. 

Le service a déménagé au mois d’avril 2014. Les bureaux du CLIC se situent désormais à 

l’adresse suivante : 6C, rue Alain Colas 35760 Montgermont. 

 La population totale recensée en 2012  (données INSEE) s’élève 91899 habitants. Le 

territoire a connu (et va continuer à connaître) une hausse constante de son nombre global 

d’habitants. Pour mesurer l’importance de cette progression, il convient d’avoir à l’esprit 

que le projet initial du clic (écrit en 2009) prévoyait le déploiement de ce service pour un 

territoire de 20 communes et un total de 76342 habitants.  

 Par- delà cette progression, l’analyse des données démographiques reprises pour 

l’établissement du futur schéma départemental fait apparaître un autre élément : le fort 

vieillissement de la population sur le territoire à l’horizon 2020  (secteur d’Ille et Vilaine qui 

sera le plus affecté par cette donnée) et corrélativement l’accroissement du niveau moyen 

de dépendance des personnes âgées. 

 L’estimation du nombre de personnes dépendantes sur le territoire de la couronne 

rennaise nord-ouest à l’horizon 2020 serait en effet de l’ordre de 1287 personnes (données 

Source : INSEE Bretagne / Octant Analyse n°35 ï Novembre 2012) ; ce qui représenterait une 

augmentation de l’ordre de 57% de cette donnée entre 2010 et 2020. 

   
 

 

 (Sources INSEE et OARES - données statistiques utilisées dans le cadre des travaux du futur 

schéma départemental personnes âgées/ personnes en situation de handicap). 

  



 

 

3) L’accueil du public (organisation) 

 Tout au long de l’année 2014, l’accueil (physique et téléphonique) du public a été 

assuré dans les bureaux du CLIC, situés dans les locaux du CDAS de Pacé 4, boulevard 

Dumaine de la josserie 35740 Pacé jusqu’en avril, puis au  6C, rue  Alain Colas 35760 

Montgermont pour le restant de l’année 2014. 

En 2015, les horaires d’ouverture du CLIC sont les suivants: 

Sans RDV du Mardi au Vendredi de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h00 

Ainsi que le lundi  de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 9h00 à 12h30 (soit 

28h/semaine). 

Sur RDV du Lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00. 

 Des permanences mensuelles sur RDV sont proposées mensuellement dans les 

communes de Betton, Mordelles, St Grégoire, Le Rheu, Pacé, Romillé et Gevezé. En 

moyenne, 2 à 3 personnes y sont accueillies à chaque fois. 

 A l’instar des autres années, nous avons priorisé et l’accès du service au public au 

cours de l’année 2014. Pour cela, l’attention a été portée sur : 

-  le fait de garantir de larges plages d’ouverture du service, 

-  une fréquence importante de permanences 

- la présence d’au moins un salarié au service tout au long de l’année (pas de 

fermeture notamment durant l’été). 

 Enfin, il convient de souligner que le site internet du clic (www.clic-noroit.fr) 

demeure un vecteur important de contact et de communication, notamment auprès des 

personnes isolées et des aidants (enfants le plus souvent) résidants loin de leurs proches. 

C’est aussi un canal de communication essentiel en ce qui concerne la médiatisation des 

actions collectives organisées par ou en lien avec le clic noroit. A titre d’illustration, plus de 

750 personnes ont visité le site au cours du mois de Mars 2015, pour une durée moyenne de 

connexion d’1 minute et 5 secondes. 

 

 

 



 

 

4) L’équipe du CLIC 

 

 L’équipe du CLIC est composée de deux salariés : M. Lenormand  Philippe, 

coordonnateur et Mlle Renouard Audrey, secrétaire. 

 La constitution de cette équipe s’est faite en plusieurs étapes au cours des derniers 

mois : 

Du 01/02/0/2011 au 01/09/2011 : 1 ETP (coordonnateur) 

Du 01/09/2011 au 31/12/2011 : 1.5 ETP (coordonnateur + secrétaire), 

Du 01/01/2012  au 01/02/2013 : 1.65 ETP (coordonnateur + secrétaire) 

Depuis le 01/02/2013 : 1.8 ETP (coordonnateur + secrétaire). 

 Ces augmentations successives du temps de travail ont été arrêtées avec l’accord 

préalable du conseil d’administration du CODEM. Elles se sont faites en prenant en 

considération : 

- une hausse régulière du nombre de sollicitations du CLIC ; 

-une participation plus marquée dans l’organisation d’actions collectives et de missions de 

coordination (générant des demandes auprès du service) ; 

- une augmentation régulière du nombre d’habitants sur le territoire. 

 . 



 

 

5) L’association CODEM CRNO 

 

 Pour rappel, il est indiqué dans l’article 2 des statuts de l’association CODEM 

couronne rennaise nord-ouest que : « Cette association a pour but de créer un réseau sur 

les secteurs gérontologiques nord et ouest de la couronne rennaise. » Aussi,  L’association 

est composée d’élus, de responsables de services et d’établissements ainsi que de 

représentants d’usagers, répartis dans deux collèges et intervenant tous à titre bénévole. 

 Actuellement, le CODEM est présidé par M. François André. La trésorière est Mme 

Danset Agnès et la secrétaire, Mme Riou Daridon. 

 L’association CODEM de la couronne rennaise nord-ouest a été à l’initiative de la 

création du CLIC en 2011. In fine, l’association, par l’intermédiaire de son président, est 

l’employeur des salariés de CLIC. 

 Au cours de l’année 2014, les administrateurs de l’association CODEM CRNO se sont 

réunis à Le CODEM se sont réunis à 7 reprises : 

 1 fois dans le cadre de l’assemblée générale ordinaire annuelle 

 4 fois dans le cadre de réunions du conseil d’administration 

 2 fois dans le cadre de réunions de bureaux. 

 En 2014, les principaux sujets abordés au cours de ces réunions ont été : 

 

- l’activité du CLIC (nombre de demandes, objet des sollicitations, origine)  

- Le déménagement du clic de Pacé à Montgermont 

- La mise en place de la démarche d’évaluation interne du clic 

- La détermination du budget prévisionnel du clic 

- La préparation de l’assemblée générale du CODEM 

- Le schéma en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 

situation de handicap 

- Les actions collectives organisées par le CLIC  

-  L’accueil de stagiaire au sein du clic 



 

 

6  Les moyens financiers 

 

 Budget 2014 

 (Pour rappel, les comptes affectés à l’activité du CLIC sont perçus par l’association 

CODEM CRNO). 

 Le détail des comptes 2014 a été établi et certifié par le cabinet comptable CER 

France (doc disponible au CLIC sur demande).  

 Le rapport de synthèse établi par  CER France  stipule que : « A la date de nos travaux  

(…) réalisés avec les éléments et les pièces justificatives que vous nous avez fournis, nous 

n’avons pas relevé d’éléments remettant en cause la cohérence et la vraisemblance des 

comptes annuels ».  

 Au cours de cet exercice, 82 559 € de subventions ont été perçus contre 97 202 € l’an 

passé, soit une baisse de plus de 14 600 €. 

Les frais de fonctionnement se sont élevés à 30 049 € en 2014. A titre de comparaison, ils 

étaient de 15 646 € en 2013. Les charges de personnel sont restées globalement stables. Il 

est à noter qu’en 2014, elles intégraient des indemnités de stage à hauteur de  1 308 € 

(accueil de 2 stagiaires au cours de l’année passée). 

 En conclusion, l’association CODEM CRNO a dégagé une perte de 18 893 € en 2014. 

Cela s’explique par une baisse des subventions et l’’augmentation des charges de 

fonctionnement. Ces deux variables devraient être différentes en 2015. En effet, la baisse 

des subventions du Conseil Général était exceptionnelle et les frais de fonctionnement 

devraient se stabiliser et même diminuer sur 2015. 



 

 

7 Les perspectives budgétaires 2015 

 

 Le budget prévisionnel 2015 s’élève à 106598€ : total charges/produits (cf document 

en annexe). 

A la différence de l’année passée, ce budget n’intègre pas de reprise sur trésorerie. 

Les principaux postes de dépenses sont : 

- L’enveloppe salariale (charges salariales et patronales) estimées à 74948€ pour 2015 

- Les frais de locations immobilière 12000€/an hors charges  

- Les prestations de service (CER France + frais d’entretien des locaux + interventions 

de prestataires extérieurs dans le cadre du projet de soutien aux aidants) estimés à 

5471€ 

- Les frais de communication téléphoniques et internet : 2640€/an 

 

Les principales sources de revenus reposent sur : 

 

- La subvention du conseil général au titre de la gérontologie (part fixe) : 30000€ 

- La part variable attribuée par le conseil général au titre de la gérontologie : 32613€ 

- Les subventions communales (0.30€/habitant) : 27569€ 

- La participation de la MDPH : 11000€ 

 

 



 

 

8 Le rapport d’activité 

L’activité en 2014 

 

 L’activité du CLIC se dessine autour de trois volets : 

- l’accompagnement individuel ; 

- l’organisation d’actions collectives ; 

- le travail de coordination ; 

  

L’accompagnement individuel 

Pour 2014, l’analyse des données relative à l’accompagnement individuel s’appuie sur deux 

éléments : 

- Une synthèse des données statistiques extraites de l’enregistrement des situations 

sur le logiciel Logiclic (origine et nature des demandes, communes d’appartenance, 

fréquence des entretiens) 

- Le recueil du niveau de satisfaction d’usagers reçus dans le cadre d’entretiens 

individuels au moyen du renseignement d’un questionnaire satisfaction (transmis en 

2015 pour un panel e 250 personnes).  

 

Activité 2014 

 

 

 

 
Public 

 

 
Nouvelles Personnes aidées 

 
Personnes aidées Différence 

Personnes Agées 359 403 44 

Personnes Handicapées Adultes 283 352 69 

Personnes Handicapées Enfants 34 41 7 

TOTAL : 676 796 120 



 

 

 

 

Commentaires : 

L’augmentation de l’activité du CLIC a été très significative entre 2013 et 2014. Cela se 

traduit par un accroissement du nombre de demandes de l’ordre de 36% sur 1 année. 

Il est probable que cette augmentation se poursuive en 2015, pour avoisiner un nombre de 

demandes proche de 1000/an. 

Enfin, le nombre de demandes de personnes âgées (51%) reste légèrement supérieur à celui 

des personnes handicapées (49%). Cette tendance semble toutefois s’inverser en 2015. 

 

 



 

 

Communes des personnes aidées en 2014 

 
Libelle 

 

 
Personne
s Agées 

Personnes 
Handicapée

s Adultes 

Personnes 
Handicapée

s Enfants 

 
Total : 

BETTON 45 37 1 83 

BECHEREL 1 2  3 

CHAVAGNE 12 11  23 

CHEVAIGNÉ 6 2 2 10 

CINTRE 8 10 1 19 

CLAYES 5 2  7 

GEVEZE 22 17 2 41 

L’HERMITAGE 21 12 2 35 

LA CHAPELLE CHAUSSEE 1   1 

LA CHAPELLE DES FOUGERETZ 18 10 1 29 

LA CHAPELLE THOUARAULT 3 8 1 12 

LANGAN 1 2  3 

LE RHEU 21 21 5 47 

LE VERGER 6 4 1 11 

MONTGERMONT 48 42 4 94 

MORDELLES 19 32 4 55 

PACE 44 42 6 92 

PARTHENAY DE BRETAGNE 6 13 1 20 

ROMILLE 4 11  15 

SAINT GILLES 8 8 3 19 

SAINT GREGOIRE 25 23 1 49 

SAINT SULPICE LA FORET 3  1 4 

VEZIN LE COQUET 11 13  24 

HORS SECTEUR 46 17 5 67 

Sans renseignement 19 13  32 

TOTAL: 403 352 41 796 

 



 

 

 

Commentaires : 

 Des demandes ont été recensées dans presque toutes les communes du 

territoire (23/24). Si la majorité des sollicitations émane des communes les plus peuplées 

(Pacé, Betton, St Grégoire, Le Rheu…), il convient de aussi souligner l’importance de : 

La localisation du service à Montgermont (très forte augmentation du nombre de 

demandes enregistrées sur la commune entre 2013 et 2014) 



 

 

La tenue de permanences délocalisées tant en terme de fréquentation pour les 

résidents des villes où elles se  tiennent que pour les habitants de communes 

limitrophes (ex : Romillé, Mordelles, Betton…) 

 

Répartition mensuelle des entretiens des nouvelles personnes aidées  

(à distinguer du nombre global de demandes) 

 
Mois 

 
Année 2011 Année 2012 

 
Année 2013 

 
Année 2014 

Janvier  38 48 54 

Février 4 40 52 66 

Mars 15 47 40 56 

Avril 11 51 42 48 

Mai 19 41 25 60 

Juin 16 40 42 60 

Juillet 20 35 36 57 

Août 12 31 39 30 

Septembre 30 44 47 66 

Octobre 24 55 56 73 

Novembre 30 53 46 65 

Décembre 31 39 41 41 

TOTAL: 212 514 514 676 

 

 

 



 

 

 

Commentaires : 

Cette année des pics d’activité ont été enregistrés lors des mois d’hiver et d’automne 

(Octobre, septembre, février, novembre) au cours desquels nous avons été beaucoup 

sollicités. Ces demandes concernaient le plus souvent l’accueil en établissement ou le 

maintien à domicile (infos sur l’APA, les SAAD…). 

L’activité du service en 2014 n’a connu réellement de baisse que lors du mois d’août ou au 

mois de Décembre (en raison des congés et des jours fériés de fin d’année). 

Les 10 premiers motifs de demandes 

 

Libellé Effectif 

RTH/ORP 158 

APA 152 

AIDE À DOMICILE 138 

HÉBERGEMENT PERMANENT 126 

CARTES de priorité ou d’invalidité 102 

AAH 82 

PCH 75 

CARTES DE STATIONNEMENT 69 

AUTRES ACCES AUX DROITS 57 

HEBERGEMENT TEMPORAIRE 52 

 

Commentaires : 

D’une manière globale, les motifs de sollicitation du service restent sensiblement les mêmes 

d’une année sur l’autre.  

Les demandes en lien avec le handicap dominent (RQTH, demandes cartes…). 

Nous sommes aussi régulièrement sollicités dans le cadre de recherches d’hébergement 

(permanent, temporaire) le plus souvent en urgence. On ne peut d’ailleurs que regretter le 

déficit d’anticipation dans la mise en œuvre de ces démarches. Cela doit de toute évidence 

nous interroger sur la mise en œuvre d’actions ou de projets qui pourraient être susceptibles 

d’améliorer cet état de fait (ex : réunions, d’infos, forums, dispositif de soutien aux 

aidants..). 



 

 

 

 

Questionnaire de satisfaction 

 Enfin, au-delà de l’analyse factuelle des données enregistrées sur le logiciel 

« Logiclic » répertorient le nombre d’entretiens, le profil et la provenance des demandes, le 

clic noroit a engagé depuis deux ans une démarche de questionnement des usagers au 

moyen d’une enquête de satisfaction. Ce document de deux pages a été transmis à plus de 

250 personnes en début d’année 2015. 50 personnes nous l’ont retourné. Elles ont fait part 

de leur ressenti tant sur les modalités d’accueil proposées que sur la manière dont leur(s) 

demande(s) était prise en considération. 

L’analyse de ces données que nous livrons ci-dessous sert de point d’appui à la démarche 

d’évaluation interne du service et d’une manière plus globale concourt à l’amélioration de la 

qualité de réponse apportée par notre aux usagers. 

Le traitement de ce document se traduira par la mise en œuvre de fiches actions 

d’amélioration. 

 

 

 

 

Panel : 

250 questionnaires transmis par courrier en janvier 2015. 

50 questionnaires retournés au 25/02/2015 soit 20% de retours 

5 retours courriers nuls (décédé ou inconnu à cette adresse) 

 

I Vous êtes : 

1. Sexe 

(Dont 2 couples) 

 



 

 

2. Commune

 

 

3. Age      

  
 

 



 

 

II Comment avez-vous connu le Clic ? 

 

4. Vous avez pris connaissance du Clic par : 

 
 

 

Autres ( détails) : 2 non renseignés 
3 PAE 

3 via les Mairies 
1 Conseil régional 

1 CHU 
1via  Internet 

1 via la Mutuelle 
1 par AS CDAS 

3 par AS CPAM (CARSAT) 
1 en passant devant 
1 de par leur métier 

1 via une amie 
 

 

 

 

5. Vous avez sollicité le service : 

 



 

 

 

6. Avez-vous rencontré des difficultés pour contacter le service ? 

 

Oui  Explications apportées par les personnes : 
a) « ne connaissant personne, j’ai tapé à des portes et j’ai été enfin guidée 
au bon endroit, le vôtre ! » 
b) « déménagement du Clic de Pacé à Montgermont » 
c) « pas sur l’annuaire » 
d) « lieu du RDV manque de descriptif pour l’adresse  
( PAE de Betton) » 

 

 

III Accueil 

7. 1er entretien 

 

 

8. Lieu d’accueil : 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

IV Qualités des prestations délivrées 

 

 
 

 

 



 

 

 
Ps : 

1= suite reportés par moi 

1= en cours 

1= en attente de réponses 

 

V Remarques / Suggestions 

9. Souhaitez-vous que le Clic aborde des thématiques particulières dans le cadre des actions 

collectives d’information et de prévention qu’il est susceptible d’organiser ? 

 

Oui lesquelles : «  
a) Conférence MDPH  

(les métiers liés au handicap) 
b) Le suivi des personnes sans moyen de locomotion à charge des autres 
c) Le handicap psy chez l’enfant ou adolescent 
d) Orientation et formation suite à une RQTH 
e) Information auprès des personnes âgées 

«  

 

 

 

 

 



 

 

10. Avez-vous des remarques, des suggestions complémentaires, ou idées d’amélioration à 

apporter ? 

 

 

Autres  
(Détails renseignés)  

5 indications apportées par les personnes : «  
a) Orienter des thèmes sur les difficultés de reprise du travail après une grave maladie comme 

par exemple : aider à reprendre confiance en soi quand on a des employeurs méfiants et qui 
ont peur de la maladie 

b) Rôle du Clic pas très clair,  
c) De suivre les personnes pour dépasser parfois des situations difficiles et même dans la 

procédure juridique pour obtenir leur droit 
d) Victime d’une chute … il nous solliciter pour constater la dangerosité du lieu … il n’a pas 
trouvé d’appui, personne est concernée, le handicap reste à vie et aucune illusion sur le 
futur. Votre service ne m’a servi à rien 

e) Visite à domicile pour envoi documents ( car personne isolé) handicap visuel, aucun moyen 
de se déplacer à la poste ni même de faire des photocopies… » 
 

Satisfait 
(Détails renseigné) 

6 
a) La jeune femme que j’ai rencontrée était à l’écoute et très professionnelle ! Merci à elle. 

 

 

 

 



 

 

 

Les Actions collectives 2014 

 

 En raison du déménagement du service  en avril dernier, le nombre d’actions 

collectives organisées par ou en lien avec le CLIC a été moindre qu’en 2013. Toutefois, dans 

la plupart des cas, elles ont réuni un public nombreux et ont (surtout !) recueilli un fort taux 

de satisfaction (questionnaires transmis à l’issue des actions). 

L’accent a une fois encore été largement mis sur les actions d’information et de prévention, 

comme en témoignent l’intitulé de certains des sujets abordés :  

- réunion d’information sur les AVC 

- réunion d’information sur la rqth 

- réunion d’information sur les troubles « dys » 

 

Si l’on s’attarde sur le nombre de participants, certaines actions ont été particulièrement 

fédératrices,  à savoir : 

- La réunion d’information sur les troubles « dys » (2ème année consécutive) a réuni 

environ 80 personnes à Mordelles ; 

- La réunion d’information sur les AVC près de 100 personnes à Montgermont 

- La pièce de théâtre « Matthieu et Mireille deviennent vieux : et alors ? » plus de 

250 personnes à St Grégoire 

 

Toutefois, au-delà du nombre de participants, c’est aussi l’opportunité du sujet ou de la 

thématique traitée qu’il convient de souligner. Il en est ainsi des temps dédiés aux aidants 

(formation des aidants), de la journée de l’audition, voire de la réunion d’informations sur la 

RQTH (environ 30 personnes présentes). 

 

 

 

 



 

 

TABLEAU RECAPITUALTIF DES ACTIONS ORGANISEES PAR LE CLIC OU AUXQUELLES LE CLIC 

A ETE ASSOCIE EN 2014 

 
Intitulé 

 
Dates/lieux 

 
Public cible 

 
Organisateur(s) – partenaires 

à l’action 
 

Ateliers équilibre Chevaigné, Mordelles, Le 
Rheu, Gevezé, La Chapelle 
des Fougeretz (répartis sur 
plusieurs dates au cours de 

l’année) 

Personnes âgées de plus 
de 65 ans 

CLIC /SIEL Bleu/ Kiné ouest 
Prévention/ Mairies des communes 

concernées/ CARSAT Bretagne 
 

Formation des aidants Janvier 2014 Mordelles Aidants de personnes 
atteints de la maladie 

d’Alzheimer 
 

CIAS à l’ouest de Rennes/ CLIC Noroit 

Matinée d’information auprès 
d’élèves aides- soignants sur les 

missions du CLIC 
 

Janvier 2014 Elèves aides- soignants 
et AVS 

Lycée Coëtlogon/ CLIC Noroit 

Soirée « santé mentale » 
 

Avril 2014 Tout public Cias à l’ouest de Rennes/ CMP/ Clic 
noroit 

 

Forum accueil de jour Mai 2014 Rennes Aidants de personnes 
âgées concernés par 

l’accueil de jour 

CLIC Pays de Rennes/ Plate- forme de 
répit/ Services d’accueil de jour du 

pays de Rennes 
 

Journée « test de l’audition » Mai et Octobre 2014 Personnes désireuses de 
faire tester leur audition 

 

CLIC Noroit/ Aspanord/ Audition 
France 

Journée Forum des retraités 
« Casdec » pays de Rennes 

 

Juin 2014 Retraités du régime 
CASDEC 

Casdec/ Clic du pays de Rennes 

Journée d’information sur les clics 
organisée par les services de La 

Poste de Rennes 

Juin 2014 Salariés de La Poste 
concernés par une 

problématique handicap 
 

La Poste/ CLIC du Pays de Rennes 

Journée d’information « la 
conduite pour les séniors » 

Juin 2014 Mordelles Personnes de plus de 60 
ans 

CIAS à l’ouest de Rennes/ CLIC 
Noroit/ La sécurité routière 

 

Réunion d’information sur les 
« dys » (dyslexie, dysgraphie, 

dysorthographie) 

Octobre 2014 Parents d’enfants 
atteints de troubles dys 

CLIC Noroit/ CIAS à l’ouest de 
Rennes/ APEDYS 35/ MDPH/ SEFFIS 

Kerveiza/ SEFFIS Paul Cézanne 
 

Soirée d’information sur les AVC Octobre 2014 Tout public CLIC Noroit/municipalité de 
Montgermont/ France AVC 35 

 

Réunion d’information « grand 
public » sur la RQTH 

28 Novembre 2014 St 
Grégoire 

Tout public Municipalité de St Grégoire/ CLIC 
Noroit/ MDPH/ Pôle emploi/ CG35/ 

Carsat 
 

Pièce de théâtre « Matthieu et 
Mireille deviennent vieux, et 

alors ? » 

Décembre 2014 St Grégoire Personnes âgées de plus 
de 60 ans 

Mairie de St Grégoire/ CLIC Noroit/ 
Mutualité Française/ Aspanord 

 



 

 

 

 

 

Actions de coordination 

 

 Au cours de l’année 2014, le CLIC a poursuivi son implication dans les réunions de 

coordination mensuelles (pour les usagers relevant de l’APA ou susceptibles  d’en bénéficier) 

organisées sur une partie du territoire. 

 Pour rappel, l’implication du CLIC se formalise par  la mise en œuvre d’un ordre du 

jour partagé et l’élaboration d’un compte-rendu commun établi à l’issue de ces réunions.  

 De nombreux acteurs sont impliqués dans ces temps d’échange : EMS, SAAD, 

SSIAD, équipe mémoire, ADMR…. Le nombre de situations évoquées (environ 50 par 

réunion) reste important en dépit d’un redécoupage du territoire de l’équipe médico-sociale 

du conseil général en raison du rattachement des 5 nouvelles communes au territoire du 

CDAS de la couronne rennaise nord-ouest. 

 Il faut néanmoins souligner que ce travail de coordination souffre d’un manque 

d’homogénéisation sur l’ensemble du territoire de la couronne rennaise nord-ouest. La mise 

en place de telles réunions nécessite en effet l’implication et l’investissement de nombreux 

acteurs qu’il est parfois difficile d’obtenir, faute, bien  souvent d’une disponibilité suffisante.  

  



 

 

9 Les perspectives 2015(volet activité) 

 

Accompagnement individuel 

 

 Si l’on s’appuie sur le nombre de situations accompagnées au cours de l’année 2014 

et les perspectives se dessinant dans les premiers mois de 2015, il est probable que le 

nombre de 1000 nouvelles demandes devrait être affectivement atteint d’ici la fin d’année.  

 Ce fort développement de l’activité tient à plusieurs paramètres : 

 

- L’agrandissement du territoire de référence du CLIC en 2014 (24 communes pour 

près de 90 000 habitants) ce qui en fait en fait désormais le 3ème clic d’Ille et Vilaine 

de par le nombre d’habitants; 

- Le déménagement du service dans ses nouveaux locaux de Montgermont (meilleures 

accessibilité et visibilité du service) ; 

- Le développement d’actions collectives auprès des publics personnes âgées et 

personnes handicapées (impact au niveau de la fréquentation du service)   

- La mise en place du dispositif de soutien aux aidants (« du temps pour les aidants ») 

porté par le clic courant 2015; 

- Le maintien de larges plages d’ouverture du service au public et le développement 

de temps de permanences délocalisées (7 mensuelles en 2015 à : Betton, Le Rheu, 

Mordelles, Pacé, St Grégoire, Romillé, Gevezé). 

 

  



 

 

Actions collectives 

  

 L’année 2015 se dessine dans un contexte un peu différent des années précédentes, 

dans la mesure ou le CLIC porte un projet  de soutien aux aidants (cf : power point de 

présentation annexe) destiné à s’inscrire dans le temps (3 à 5 sessions par an pour une durée 

envisagée de trois années) et à se déployer sur plusieurs communes du territoire.  

D’autres actions sont aussi envisagées en s’appuyant sur plusieurs idées force : 

- Répondre aux besoins et attentes repérées sur le territoire ; 

- Organiser des actions en lien avec les acteurs locaux (élus, service, établissements, 

associations…) ; 

- Mener des actions auprès des publics personnes âgées/personnes en situation de 

handicap ; 

- Envisager des actions réparties sur différents points du territoire du clic de manière 

concertée 

A titre d’illustration, voici quelques-unes des actions organisée en 2015, auquel le clic a été 

ou va être associé : 

- Pièce de théâtre « Juliette au pays des embûches » Romillé le Mardi 31 Mars 2015 

- Réunion d’information sur les mesures de protection Betton le 26 Avril 2015 

- Journée « sécurité routière et mobilité dans la ville » Pacé Septembre 2015 

 

Actions de coordination 

L’agrandissement du territoire du clic et la poursuite des réflexions engagées dans le cadre 

du schéma autour de la coordination des acteurs devrait conduire en 2015 (ou 2016) à : 

- Repositionner le clic en tant qu’instance de coordination sur un territoire ; 

- Redéfinir et approfondir les collaborations existantes, notamment entre les équipes 

médico- sociales et les clics. 

D’ici là, notre service va continuer le travail mis en œuvre depuis plus de deux ans avec les 

acteurs d’une partie du territoire autour de la mise en forme d’un ordre du jour partagé et 

l’élaboration d’un compte-rendu commun établi à l’issue des réunions de coordination 

individuelles. 



 

 

10 Conclusion  

 

L’année 2015 marquera une évolution importante tant que pour le clic noroit que pour 

l’association codem crno et ce à plusieurs titres : 

 

- La démarche d’évaluation interne initiée depuis quelques mois au sein du service va 

aboutir à la mise en place d’un plan d’action qui visera à améliorer la qualité des 

prestations délivrées par le clic tant auprès des usagers que des partenaires 

- Le clic sera attentif à renforcer sa place en tant que service social de proximité au 

cœur du territoire en développant plus encore l’organisation d’actions collectives et 

la tenue de temps de permanence délocalisés 

- L’association codem crno va proposer aux membres de son conseil d’administration 

d’établir des « portraits de territoire », sorte d’état des lieux de la politique menée 

auprès des personnes âgées et handicapées sur un territoire donné et des projets 

initiés 

- L’association codem crno va poursuivre son ouverture aux acteurs issus du champ 

du handicap. 
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Annexe 1 : Composition du conseil d’administration du CODEM 

 

2012 - 2015 

 

 

2013 - 2016 

 

2014 - 2017 

 

Collège Membres de Droit : Elus, Financeurs 

 

Mr ANDRE Cons. Gén 35 – Rennes NO Mr GAUTIER  Act° Soc. Mordelles Mme DANSET Adjte Act° Soc. 

Pacé 

Mme LEMOINE Adjte Act° Soc. 

L’Hermitage 

Mme LE GALLOUDEC Adjte Act° Soc. Chapelle 

Fgtz 

Mme DOUDARD Adjt Act° Soc. 

Betton 

Mme LE GLEAU Adjt Act° Soc. 

Montgermont 

 Mme FORGET Adjte Act° Soc. Le 

Rheu 

 Mme CHEVALIER Adjte Act° Soc. St Grégoire Mme GRASLAND Adjte Act° Soc. 

Chavagne 

  Mme Briand Geveze 

  Mme BUAN Miniac sous Bécherel 

 

Collège Adhérents, Associations, Services, Usagers, Etablissements 

 

Mme BEDA Administrateur Aspanord Mr THOMAS Directeur Adjt CIAS à l’ouest de 

Rennes 

Mr FORTUNE Directeur Aspanord 

Mme LANGE Présidente ADMR Pacé Mme HUVE Delphine Directrice de l’EHPAD 

les 3 Chênes de Pacé 

Mme PAUMIER Médecin 

territorial CG35 

Mr RESSE Comm° Vieillesse UD 35 

CGT 

Mr MOUILLET Usager CFDT Mme RIOU Servane Directrice 

EHPAD Bécherel 

Mme GAUDIN-PIEL Médecin Coord. 

EHPAD- Betton 

Mr BOURDON Stéphane Responsable SSEFIS 

Paul Cézanne 

Mme RIFFIER CDAS Pacé 

  Mme LOUIS Foyer Les gantelles 

Anpihm 

  

      Personnes Qualifiées : Mme Marie Odile David (2014-2017) 

 

 



 

 

Annexe 2 : Statuts  de l’association  CODEM CRNO 

 

CODEM Couronne Rennaise Nord-Ouest  

Création de l’association n° 0353022776 , publiée au journal officiel en date du 18 juin 2005 

 

STATUTS 

Adoptés par l’Assemblée Générale constitutive du 1/12/2004 

Modifiés  par l’assemblée générale ordinaire du 12 Juin 2014 

Titre I De l’Identité 

 

 

Article 1 : Création 

Il est fondé entre les membres aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 

dénommée « CODEM Couronne Rennes Nord-Ouest » reconnue Comité d’Observation de la 

Dépendance de le Médiation (CODEM). 

 

Article 2 : Objet 

Cette association a pour but d’organiser et de développer des instances de réflexion et d’échange 

dans le domaine de la gérontologie et du handicap à l’échelle du territoire de la couronne rennaise 

nord-ouest en s’appuyant sur l’expertise des acteurs du handicap et de la gérontologie intervenant 

sur le secteur de la couronne rennaise nord-ouest. 

Les missions de l’association se déclinent en plusieurs axes : 

- Coordonner les actions en faveur des personnes âgées et des personnes en situation de 

handicap ; 

- Recueillir les informations concernant leurs besoins ; 

- Favoriser les études et les recherches dans les domaines de la gérontologie et du handicap ; 

- Promouvoir les initiatives d’adaptation ou de créations de services; 

- Développer la formation des différents partenaires de l’action sociale et sanitaire auprès des 

personnes âgées et des personnes en situation de handicap ;  

- Contribuer à l’application de la politique en faveur des personnes âgées dépendantes et des 

personnes situation de handicap ; 

-  Soutenir toutes propositions et actions destinées à améliorer leur qualité de vie. 

 



 

 

L’association coordonne aussi l’action de l’établissement médico -social dénommé CLIC NOROIT qui 

intervient auprès des personnes âgées et des personnes en situation de handicap du territoire de la 

couronne rennaise nord-ouest. Les missions du CLIC ainsi que ses modalités d’organisation se 

trouvent détaillées dans le règlement de fonctionnement du CLIC, adopté par le conseil 

d’administration du CODEM.  

 Ce territoire de référence de l’association intègre à ce jour les communes suivantes : 

Bécherel - Betton - Chavagne - Chevaigné – Cintré – Clayes – Gévezé – L’Hermitage – Langan – La 

Chapelle Chaussée - La Chapelle des Fougeretz – La Chapelle Thouarault – Le Rheu – Le Verger – 

Miniac sous Bécherel - Montgermont – Mordelles – Pacé – Parthenay de Bretagne – Romillé - Saint 

Gilles – Saint Grégoire – Saint Sulpice la Forêt – Vezin le Coquet. 

 

Article 3 : Siège social 

Le siège social est fixé à Montgermont (35760) 6C, rue Alain Colas 

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration qui en informera l’assemblée 

générale. 

 

Article 4 : Durée 

La durée de vie de l’association est illimitée. 

 

Article 5 : Membres 

L’association se compose de : 

- membres de droit 

- membres adhérents (personnes morales) 

 

a) Sont membres de droit : 

- Le Président de Conseil Général d’Ille et Vilaine ou son représentant 

- Le président de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) ou son 

représentant 

- Le Président de la Caisse régionale d’Assurance Maladie de Bretagne ou son représentant 

- Les représentants des autres régimes de protection sociale 

- Les représentants des caisses de retraite complémentaire participant au financement de 

l’association 

- 1 élu de chaque commune 

 

 



 

 

 

 

 

b) Sont adhérents : 

Toute structure ou instance à but non lucratif œuvrant dans le cadre de la prise en charge 

des personnes âgées ou des personnes en situation de handicap sur le secteur géographique 

du CODEM  (professionnels, bénévoles, représentants d’usagers et de syndicats, personnes 

qualifiées).  

 

Article 6 : Perte de la qualité de membre 

a) La qualité de membre de l’association se perd par : 

- La perte de la personnalité juridique 

- La démission 

- Le décès 

 

b) La radiation 

- Une condamnation pénale pour crime ou délit ; 

- Une non observation répétée des statuts et règlements de l’association ; 

- Du fait  d’actions ou d’agissements susceptibles de porter gravement préjudice aux activités 

de l’association ou à sa réputation. 

-  Elle est prononcée par le conseil d’administration et ratifiée par l’assemblée générale  

(dans les conditions prévues par le règlement). 

 

Article 7 : Ressources et moyens 

Les ressources et les moyens de l’association : 

Les ressources et moyens de l’association sont issus : 

 Des contributions liées aux diverses prestations de service ; 

- Des subventions allouées par l’Europe, l’Etat, la Région, le Département, les Communes ou 

leur groupement, les organismes de protection sociale, les caisses de retraite 

complémentaire, les établissements publics ou privés, les entreprises et leurs fondations ; 

 

- De toutes autres ressources autorisées par la loi. 

 



 

 

 

Titre II De l’Assemblée Générale Ordinaire 

 

 

Article 8: Composition 

L’Assemblée Générale Ordinaire se compose de l’ensemble des membres : de droit et adhérents. 

Elle élit en son sein le Conseil d’Administration et procède à son renouvellement. 

Le bureau de l’assemblée générale est celui du conseil d’administration du CODEM CRNO. 

 

Article 9 : Décisions 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. 

Chaque membre de l’association ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 

Lors de l’assemblée Générale, il est procédé à une présentation des rapports d’activité et des 

rapports  financiers du CODEM et du CLIC. Ces rapports sont soumis à l’approbation de la majorité 

des membres présents ou représentés. 

Les délibérations portent sur les questions mises à l’ordre du jour. 

 

Article 10 : Convocations et réunions 

L’Assemblée Générale se réunit chaque année au cours du premier semestre. 

Le Conseil d’Administration, son Président ou le tiers au moins de ses membres, sur présentation 

d’un ordre du jour, convoque les membres de l’association au moins quinze jours à l’avance. 

L’ordre du jour est établi par le Conseil d’Administration ou son Président. 

Les rapports d’activité annuels de l’association CODEM CRNO et du CLIC NOROIT ainsi que les 

rapports financiers de l’association CODEM CRNO sont adressés avec la convocation à tous les 

membres de l’association. 



 

 

 

Titre III De l’Assemblée Générale Extraordinaire 

 

Article 11 : Convocation 

L’Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée lorsque le Conseil d’Administration ou son 

Président le juge nécessaire ou sur la demande motivée signée d’au moins un tiers des membres de 

l’association et dans un délai d’un mois. 

Pour délibérer valablement, elle doit comprendre un nombre de membres présents ou représentés 

détenant au moins la majorité absolue des voix de l’Association. 

Les décisions sont prises selon les modalités précisées à l’article 8. 

Si lors de la première réunion, ce quorum n’est pas atteint, une seconde réunion sera convoquée à 

quinze jours d’intervalle. La convocation devant être adressée au moins sept jours avant la date fixée 

pour la réunion. Dans ce cas, les délibérations sont valables quel que soit le nombre des membres 

présents ou représentés. 

 

Article 12 : Modification des statuts 

Il ne peut être apporté de modifications aux statuts que par décision d’une Assemblée Générale 

Extraordinaire dont la convocation est établie conformément aux conditions définies à l’article 10. 

Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 

 



 

 

 

Titre IV Du Conseil d’Administration 

 

 

Article 13 : Composition 

Le Conseil d’Administration se compose : 

- De membres adhérents (associations, services, usagers, syndicats, personnes qualifiées) et de 

membres de droit (élus et financeurs); 

 

Le nombre maximum d’adhérents est fixé à 50. 

 

Le Conseil d’administration peut aussi s’adjoindre des personnes qualifiées.   

Les membres de droit sont désignés par leurs instances respectives. Le conseil d’administration peut 

associer en tant que de besoins des personnes qualifiées pour participer à ses travaux. 

 

Article 14 : Durée des fonctions 

La durée des fonctions des membres élus est fixée à 3 ans. Ils sont rééligibles. 

Le Conseil d’Administration est renouvelé par tiers tous les ans. 

 

Article 15 : Attributions 

Le Conseil d’administration exerce tous les droits nécessaires à l’exécution des buts de l’association. 

Le règlement intérieur précisera ses attributions. 

Il se réunit sur convocation du Président chaque fois que celui-ci le juge utile et au moins deux fois 

par an.  

Le conseil peut délibérer quel que soit le nombre de présents. Chaque membre ne peut détenir que 

deux pouvoirs. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés.  

Le conseil agit en justice tant en demande qu’en défense. Il peut déléguer ce droit, sauf pour ce qui 

est précisé à l’article 15, sur mandat spécial, à son Président  ou à autre personne désignée. 

Cependant, c’est le Président qui agit directement en justice pour les conflits relatifs à la législation 

du travail. Il peut déléguer ce droit en vertu d’un mandat spécial à une personne de son choix. 



 

 

Il est tenu un procès-verbal des séances qui est transcrit sur un registre coté et paraphé par le 

président et le Secrétaire. 

Ce registre indique également les modifications ou changements survenant dans l’administration de 

l’association. 

 

Article 16 : Bureau 

Un bureau est élu chaque année par le Conseil d’Administration, issu de l’assemblée générale. 

Il se compose : 

- D’un Président ; 

- D’un Trésorier ; 

- D’un Secrétaire ; 

- De membres.  

Le bureau assure l’exécution des décisions du Conseil d’Administration et le fonctionnement régulier 

de l’Association. 

Il se réunit sur convocation du Président chaque fois que celui-ci le juge utile et au moins deux fois 

par an.  

 

 

Article 17: Règlement intérieur 

Un règlement intérieur sera élaboré et adopté par le Conseil d’Administration. Il sera présenté pour 

ratification à l’Assemblée Générale suivante. 



 

 

Titre V De la Dissolution 

 

 

Article 18 : Dissolution 

La dissolution de l’Association ne peut être décidée que par une Assemblée Générale Extraordinaire 

répondant aux conditions fixées à l’article 10 et convoquée spécialement à cet effet. 

Elle sera prononcée à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 

 

 

Article 19 : Modalités de mise en œuvre de la dissolution 

En cas de dissolution, l’Assemblée Générale désigne un liquidateur chargé de procéder à la 

liquidation des biens de l’association. 

L’actif sera dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901 

à une association ayant un objet similaire ou comptable. 

 

 

Fait à Montgermont, le 12 Juin 2014 

 

 

Le président,    Le trésorier,   Le secrétaire, 

 

 

 

 



 

 

Annexe 3 : Règlement intérieur de l’association CODEM  CRNO 

Règlement intérieur de l’association CODEM CRNO 

N°0353022776 

Adopté par l’assemblée générale ordinaire du… 

 

Article 1 Adhésion des nouveaux membres  

 

Les personnes souhaitant adhérer à l’association doivent déposer leur candidature 15 jours avant 

l’assemblée générale annuelle de l’association. A titre exceptionnel, les candidatures peuvent être 

enregistrées lors de l’assemblée générale. 

L’association se compose de membres de droit et de membres adhérents, rattachés à l’un collège 

électoral suivant:  

 Collège élus et financeurs (membres de droit);  

 Collège établissements, services, associations ou personnalités qualifiées (membres 

 adhérents). 

Les membres de l’association peuvent être mandatés ou désignés par une collectivité, un service, un 

établissement ou une association. Les candidatures des personnes qualifiées sont soumises à 

l’approbation de l’assemblée générale. 

L’adhésion des membres du conseil d’administration est effective après qu’il ait été procédé à un 

vote à main levée des membres présents lors de l’assemblée générale. Pour être élu, le candidat doit 

recueillir une majorité de suffrages : la moitié des personnes présentes ou représentées + 1 voix.  

Sur demande expresse d’au moins un des membres de l’assemblée générale, il pourra être procédé à 

un vote à bulletin secret. 

Article 2 Composition du conseil d’administration 

 

Les membres du conseil d’administration sont élus pour une durée de 3 ans. Le mandat est 

renouvelable. La qualité de membre de l’association est directement liée à l’exercice de ce mandat 

ou à une désignation par un service, un établissement ou une association. 

Lorsque les membres du conseil d’administration sont mandatés par une collectivité, un service ou 

un établissement, la qualité de membre de l’association sera, de facto accordée au nouveau titulaire 

du poste ou de la fonction pour la durée restante du mandat. Il conviendra alors d’en informer par 

écrit le président du conseil d’administration de l’association CODEM CRNO. 

   



 

 

 

Article 3 Perte de la qualité de membre 

 

En application de l’article 6 des statuts (perte de la qualité de membre) : 

La démission doit être adressée au président du conseil d’administration par lettre simple. Elle n’a 

pas à être motivée par le membre démissionnaire. 

La radiation de l’association est prononcée par le conseil d’administration à la majorité qualifiée des 

deux tiers des membres présents ou représentés, l’intéressé ayant été invité à faire valoir ses droits 

auprès des membres du conseil d’administration. Cette décision est ensuite ratifiée par l’assemblée 

générale. La radiation de l’association ne peut être prise que pour des motifs graves : 

- Une condamnation pénale pour crime ou délit ; 

- Une non observation répétée des statuts et règlements de l’association ; 

- Du fait  d’actions ou d’agissements susceptibles de porter gravement préjudice aux activités 

de l’association ou à sa réputation. 

 

Article 4 – Règles applicables pour les pouvoirs et les votes en assemblée générale et en conseil 

d’administration 

 

Un pouvoir pourra être délégué à l’un des membres présents. 

Une personne ne peut être dépositaire que de deux pouvoirs. 

Les décisions sont prises après un vote à main levée. Sur demande expresse d’au moins un des 

membres, il pourra être procédé à un vote à bulletin secret. 

 

Article 5 Modification du règlement intérieur 

 

Le présent règlement pourra être modifié par une assemblée générale ad hoc à la majorité des 

membres présents ou représentés. 

 

Fait à Montgermont, le 

 

Le président,    Le trésorier,     Le secrétaire,  

 



 

 

Annexe 4 : Règlement de fonctionnement du CLIC Noroit 

Règlement de fonctionnement du CLIC NOROIT 

 
Décret n°2003-1095 du 14 novembre 2003 relatif au Règlement de fonctionnement institué par l’article L 311-7 

du code de l’action sociale et des familles. 

 

Préambule 

La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale reconnaît les 

Centres Locaux d’Information et de Coordination (C.L.I.C) dans la nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux assurant des missions d’information, 

de conseil et de coordination au bénéfice d’usagers ou d’autres établissements et services. 

Le présent règlement a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de 

fonctionnement du CLIC Noroît, vis-à-vis des usagers, des professionnels et des partenaires 

associés à son fonctionnement.  

 

Statut juridique 

Le C.L.I.C Noroît est géré par l’association loi 1901 Comité d’Observation de la Dépendance 

et de la Médiation de la Couronne Rennaise Nord-Ouest (CODEM CRNO) créée le 

01/12/2004. L’arrêté de création du CLIC a été signé par le Président du Conseil Général le 3 

Juin 2010. 

 

Territoire couvert 

Les professionnels du CLIC Noroît interviennent sur le territoire de la couronne 

rennaise nord-ouest qui comprend 24 communes : Bécherel - Betton - Chavagne - Chevaigné 

– Cintré – Clayes – Gévezé – L’Hermitage – Langan – La Chapelle Chaussée - La Chapelle des 

Fougeretz – La Chapelle Thouarault – Le Rheu – Le Verger – Miniac sous Bécherel - 

Montgermont – Mordelles – Pacé – Parthenay de Bretagne – Romillé - Saint Gilles – Saint 

Grégoire – Saint Sulpice la Forêt – Vezin le coquet  

 

Les locaux du CLIC sont situés au 6C, rue Alain Colas Montgermont (35760).  
 

Le Budget et les modalités de financement 

Les missions d’information, d’évaluation des besoins de conseil et d’accompagnement dans 

les démarches, sont délivrées gratuitement par les professionnels du CLIC auprès des 

bénéficiaires du service. 

L’activité du CLIC est, en effet, financée par : 

 

- Le conseil général d’Ille et Vilaine au titre de la coordination gérontologique ; 



 

 

- La maison départementale des personnes handicapées (MDPH) d’Ille et Vilaine ; 

- Les communes du territoire de la couronne rennaise nord-ouest (quote-part par 

habitant arrêtée annuellement en conseil d’administration du CODEM) ; 

- Des organismes extérieurs (caisse de retraite, de prévoyance, mutuelles…) dans le 

cadre de projets, ou pour la mise en œuvre d’actions ponctuelles (ex : 

organisation de groupes de paroles,  de forums…). 

  

  

 

Lô®valuation de lôactivit® du CLIC 

La loi du 2 janvier 2002, prévoit une obligation d’évaluation interne tous les 5 ans et une 

évaluation externe tous les 7 ans. 

Des enquêtes de satisfaction sont régulièrement transmises aux usagers du service à l’issue 

d’actions collectives (ateliers, forums, réunions d’information…) organisées par le CLIC, ou 

auxquels le service est associé. 

 

Lôaccompagnement proposé par les professionnels du CLIC 

Une intervention répondant aux missions du CLIC : 

 

Le CLIC est un service de proximité destiné aux personnes âgées de plus de 60 ainsi qu’aux 

personnes en situation de handicap (en tant qu’antenne de proximité de la MDPH). 

Les missions du CLIC découlent de son niveau de labellisation (niveau 3). Elles s’articulent 

autour de 3 axes principaux : 

- Une mission d’information, d’écoute, de conseils et d’orientation auprès des 
personnes âgées, personnes en situation de handicap et de leur entourage ; 

- Une mission d’évaluation des besoins de la personne aidée et 
d’accompagnement des personnes dans leur projet aussi bien à domicile 
qu’en structure d’accueil ; 

- Une mission de coordination des professionnels du secteur social, médico-
social et sanitaire, impliqués dans l’accompagnement des personnes. 

Dans le cadre de ces missions, les professionnels du CLIC peuvent être amenés à organiser 
ou participer à des actions d’information et/ou de prévention en lien avec les 
problématiques rencontrées par le public (santé, alimentation, aide aux aidants…). 

 
Les modalités d’accueil : 

 
L’accueil du public est assuré dans les locaux du CLIC, 6C, rue alain colas 35760 

Montgermont, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 sans rendez-vous et de 13h30 à 17h00 



 

 

sur rendez-vous. Des permanences délocalisées sont aussi organisées à Betton, Mordelles, 

Pacé, Romillé, Saint-Grégoire ou Le Rheu. 

 

 

Les modalités d’accompagnement : 

 

L’équipe du CLIC est composée d’un coordonnateur et d’une secrétaire. 

L’accompagnement mis en œuvre n’est ni limité dans le temps, ni dans la durée. 

Il se fait dans le cadre d’entretiens individuels, d’entretiens téléphoniques et si nécessaire 

par l’échange de courriers ou de mails. 

 

L’accompagnement proposé est individualisé et adapté à aux besoins des personnes 

sollicitant le service. 

La mise en œuvre de démarches ne s’entreprend qu’en accord avec les personnes 

concernées et en articulation avec le projet d’accompagnement établi avec elles. 

 

Les modalités de traitement de l’information : 

 

Les professionnels du CLIC sont tenus au secret professionnel. S’il s’avère important que des 

informations soient échangées avec d’autres professionnels du secteur social, médico-social 

ou sanitaire, ceci ne peut être entrepris qu’après avoir obtenu l’accord préalable de l’usager 

concerné ou de son représentant légal. 

 

La gestion du dossier de l’usager peut faire l’objet d’un traitement automatisé des données 

dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 

fichiers et aux libertés. Toute personne dispose d’un droit d’accès et de rectification des 

données enregistrées par le service et d’un droit de s’opposer, pour des raisons légitimes, au 

recueil et au traitement des données nominatives la concernant.  

 

L’enregistrement des données sur le logiciel « logiclic » utilisé par le CLIC Noroit a fait l’objet 

d’un accord de la commission informatique et libertés(CNIL) – N° de déclaration 1620084 en 

date du 04/10/2012. 

  

Les modalit®s dôexercice des droits des usagers 

Les professionnels du CLIC s’engagent à respecter la dignité de la personne accompagnée, 

son intégrité, sa vie privée, son intimité et sa sécurité. 

 

La modification du règlement de fonctionnement 



 

 

Le présent document est établi pour une durée maximale de 5 ans.  Toutefois, il peut faire 

l’objet d’une modification à tout moment à la demande du conseil d’administration du 

CODEM CRNO. 



 

 

Annexe 5 : Document support de l’enquête de satisfaction des usagers 

 
CLIC NOROIT 
4, boulevard Dumaine de la Josserie 
35740 PACE 
Tel : 02 99 35 49 52  
clic.noroit@orange.fr 
www.clic.noroit.fr 

 

 

 

ĀAfin d’améliorer la qualité du service apporté, nous vous remercions de bien vouloir prendre 

quelques minutes pour répondre aux questions ci-dessous.  

 

 

1. Sexe : 

Ä Féminin    Ä Masculin 

3. Age : …………………………….. 

2. Lieu de résidence :    …………………………….. 

 

 

 

4. Vous avez sollicité le service : 

Ä Pour vous même                         

Ä Pour un membre de votre famille 

Ä Pour quelqu’un de votre entourage 

 

 

 

5. 1er entretien :  

Ä Téléphonique                     

Ä Physique 

Ä Via mail 

 

7. Avez-vous rencontré des difficultés pour 

contacter le service ? 

Ä Oui                        Ä Non 

 

 

 

 

 

 

6. Lieu d’accueil : 

Ä Locaux du Clic 

Ä Lieu de permanence 

 

 

 

8. Si oui lesquelles ? …………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 

 

                                                      

I. IDENTITE 

II. CONNAISSANCE DU CLIC 

CLIC Noroît 

Enquête de satisfaction 

 

 

III. ACCUEIL 

mailto:clic.noroit@orange.fr
http://www.clic.noroit.fr/


 

 

 J K L 

Accessibilité des locaux    

Facilité d’accès 

 (signalétique, balisage …) 
   

Horaires d’ouverture    

Proximité du service    

 

 

 

 J K L 

Ecoute des professionnels    

Prise en compte de votre 

demande 
   

Explications apportées    

Suivi et accompagnement 

dans les démarches 
   

 

 

 

IV. QUALITES DES PRESTATIONS DELIVREES 

V. REMARQUES / SUGGESTIONS 
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9. Dans l’ensemble, êtes-vous satisfait du service apporté par le Clic? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

10. Souhaitez-vous que le Clic aborde des thématiques particulières dans le cadre des actions 

collectives d’information et de prévention qu’il est susceptible d’organiser ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….... 

11. Avez-vous des remarques ou suggestions complémentaires à apporter ? 

.……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

ĀL’équipe du Clic Noroît vous remercie d’avoir pris quelques minutes pour compléter ce 

questionnaire. Merci de bien vouloir nous retourner ce document à l’adresse indiquée  ci-dessous ou 

par mail. 

CLIC NOROIT 
4, boulevard Dumaine de la Josserie 

35740 PACE 
Tel : 02 99 35 49 52 

clic.noroit@orange.fr 
www.clic.noroit.fr 

mailto:clic.noroit@orange.fr
http://www.clic.noroit.fr/
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Annexe 6 : Carte du territoire du CODEM CLIC Noroit en 2015 
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Annexe 7 : Support de  présentation du dispositif de soutien aux aidants (du temps pour 

les aidants) 

 

 

DISPOSITIF DE SOUTIEN AUX AIDANTS 

« Un temps pour les aidants » 
 

 

 

 

Mars 2015 
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DISPOSITIF DE SOUTIEN AUX AIDANTS :  

« Un temps pour les aidants » 

1 Introduction 

2 Constats 

3 Objectifs 

4 Territoire d’intervention 

5 Public  

6 Partenaires à l’action 

7 Déroulé des actions 

8 Contenu des modules 

9 Calendrier 

10 Modalités d’évaluation du projet 

11 Budget 

12 Annexes 
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1 Introduction 

Dans le cadre de l’appel à projet initié par l’agence départementale du pays de Rennes sur : 

« l’expérimentation territoriale d’aide aux aidants, d’actions intergénérationnelles et de 

lutte contre l’isolement » le clic noroit envisage de mettre en place des temps d’information 

et d’échange destinés aux aidants familiaux. 

La création de ce nouveau dispositif de soutien aux aidants s’appuie sur deux idées force :  

- Le souhait des personnes âgées de pouvoir continuer à vivre à domicile de la manière la 

plus autonome possible ; 

- L’importance de la place des aidants dans l’affirmation de ce choix lorsque la personne 

devient dépendante. 

L’originalité de ce projet sur trois points : 

- Le caractère itinérant de ces groupes et la diversité des lieux d’accueil qui seront 

envisagés (ehpad, centres sociaux, accueil de jour…) 

- L’accueil d’aidants de personnes âgées et/ou handicapées 

- L’implication directe dans le projet d’un grand nombre d’acteurs du territoire (saad, 

ssiad, ehpad, ems, ccas) concernés par cette thématique. 

 

2 Constats 

Les principaux constats sur lesquels servant de point d’appui à la construction de ce projet 

tiennent principalement en 4 éléments : 

- Le fort vieillissement de la population âgée dépendante à l’horizon 2020 sur le 

territoire de la couronne rennaise nord- ouest  (cf : données tirées du schéma 

départemental) 

- La quasi absence de dispositifs de soutien aux aidants (hormis le groupe de parole de 

Betton) sur les communes ciblées par ce projet 

- Le souhait de nombreux acteurs du territoire (élus, associations, services, 

établissements) de s’impliquer dans une démarche innovante de ce type 

- La volonté d’inscrire ce projet dans une logique de complémentarité avec les 

dispositifs existants (ex : formation des aidants portée par le CIAS à l’ouest de 

Rennes/ groupe de parole de Betton/ bistrot mémoire Rennes). 
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3 Objectifs 

Les objectifs de ce projet  sont de plusieurs ordres : 

- Apporter des informations sur le « bien vivre et le bien vieillir » à domicile (ex : 

délivrances de messages de prévention sur le suivi médical, la prévention des risques, 

la prise des médicaments, l’adaptation du logement, les aides techniques, Les services 

d’aide à domicile, les aides concourant au maintien à domicile…) 

- Créer et favoriser des temps d’échange pour les aidants 

- Faire émerger ou repérer des besoins au plus près du territoire 

- Construire une démarche de travail partagé entre acteurs du territoire (associations, 

services, établissements, élus…) 

 

4 Territoire d’intervention 

Le territoire cible pour cette action porte sur 15 communes de la couronne rennaise nord-

ouest : Bécherel, Miniac sous Bécherel, La Chapelle Chaussée, Romillé, Langan, Gévezé, 

Parthenay de Bretagne, Clayes, Pacé, La Chapelle des Fougeretz, Montgermont, Saint 

Grégoire, Betton, Chevaigné, Saint Sulpice la Forêt. Cela représente un territoire d’un peu 

plus de  59 000 habitants (données INSEE). 

 

Le choix de ce territoire est déterminé par plusieurs composantes : 

- ..................................................................................... Un bassin de population 

dense sur lequel interviennent de nombreux acteurs sanitaires et sociaux (saad, 

ssiad, ehpad, aservices d’accueil de jour, équipe mémoire…) 

- ..................................................................................... Un territoire fortement 

confronté aux problématiques du vieillissement et des aidants 

- ..................................................................................... Un territoire « cohérent » en 

terme de déplacement et de transport (axes routiers principaux entre les grandes 

villes, services de transport star) 
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- .....................................................................................  Un secteur sur lequel peu 

de dispositifs structurés de soutien aux aidants ont été mis en place  

- ..................................................................................... Un territoire sur lequel 

plusieurs acteurs (ssiad, saad, ehpad) ont manifesté un intérêt pour s’impliquer dans 

un tel projet 

 

5 Public  

Le public visé par ce dispositif est celui d’aidants d’une personne âgée et/ou en situation de 

handicap. Le « dénominateur commun » ne porterait pas tant sur l’âge ou la pathologie dont 

souffre l’aidé que sur la situation de l’aidant et le besoin d’écoute, d’information et 

d’échanges sur des sujets précis qui pourrait être le sien. 

L’appréciation de ces critères reviendrait au service ayant orienté la personne vers ce 

dispositif ainsi qu’au coordonnateur du clic chargé de recenser l’ensemble des demandes. 

Dans l’absolu, il est attendu une certaine homogénéité dans la constitution des groupes. En 

clair, il est nécessaire qu’une information ciblée sur l’aide à domicile ou les aides techniques 

mobilisables en situation de dépendance concerne l’ensemble des participants quelle que 

soit leur situation et la pathologie dont souffre leur conjoint. 

 

6 Partenaires à l’action 

La mise en œuvre de ce projet ne peut s’envisager sans l’implication active de nombreux 

acteurs de terrain. De fait, même si le clic demeure le porteur de ce dispositif, sa conception 

et sa mise en œuvre repose sur une démarche partagée. 

Les acteurs pressentis pour participer à ce projet sont : 

 

Les 15 communes du territoire couvert 

Le SSIAD de l’Aspanord 
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Les SAAD ayant une adresse sur l’une des 15 communes du territoire (ADMR, services d’aide 

à domicile communaux) 

Les EHPAD et les services d’accueil de jour (EHPAD de Pacé, Betton, St Grégoire, 

Bécherel/Romillé) 

L’équipe mémoire de l’ASPANORD 

L’équipe médico-sociale du conseil général 

 

Les partenaires à l’action ont été conviés à une réunion de travail en amont du dépôt du 

projet, et seront ensuite invités à participer à diverses réunions préparatoires et de bilan. 

Afin de porter des réflexions susceptibles de faire évoluer le cas échéant le dispositif au fil 

des ans, un comité de pilotage sera mis en place pour déterminer précisément les lieux où se 

tiendront les sessions et les thématiques qu’il serait pertinent d’aborder. Les membres de ce 

comité seront se retrouveront parmi les partenaires à l’action. 

Enfin, pour repérer au mieux les acteurs susceptibles de s’impliquer dans cette démarche, 

une « fiche d’engagement » leur d’ores et déjà a été transmise, sur laquelle il leur demandé 

de préciser quel pourrait être leur « niveau » de participation, à savoir : 

- ..................................................................................... 1 Etre des relais 

d’information auprès des aidants 

- ..................................................................................... 2 Mettre à disposition des 

salles et du matériel pour l’organisation des sessions 

- ..................................................................................... 3 Mettre à disposition des 

professionnels pour participer aux sessions 

 

7 Déroulé des actions 

 

Pour l’année 2015, il envisagé de mettre en place entre 3 et sessions. 
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Pour chaque session, l’organisation envisagée sera la suivante : 

- 1mois avant : Réunion du comité de pilotage afin de déterminer la thématique qui 

sera abordée ainsi que le lieu et de l’horaire de la session. 

- Mise en place et transmission des « outils de communication spécifiques (flyers, 

affiches, mails, articles journaux) 

-  Dans le mois qui précède : Réception des inscriptions auprès du clic. En sus des 

inscriptions, seront aussi questionnées  les modalités de transport pour les 

participants (organisation éventuelle d’un co-voiturage) et l’accueil des aidés (soit en 

accueil de jour au sein des ehpad « partenaires » ou au domicile avec l’intervention 

d’une AVS d’un des SAAD partenaire). 

- Quelques jours avant la session : point fait avec le psychologue chargé de 

l’animation du groupe 

- A l’issue de la session : débriefing avec le psychologue afin d’envisager les 

ajustements éventuels à apporter pour les sessions suivantes 

- 1 fois par an : bilan des sessions écoulées lors du comité de pilotage et détermination 

de calendrier pour l’année à venir. 

 

Dans la pratique, il est envisagé que chaque session se déroule sur le « format » suivant : 

DÉROULÉ TYPE D’UN MODULE (3h) : 

 

14h/14h15    Accueil des participants aidants + aidés 

14h15/ 15h45   Exposés des intervenants (médecin, ide, saad, ergo…) 

15h45/ 16h30  Temps d’échange, d’expression animé par le régulateur         
  (psychologue) 

16h30    Fin du module 

 

 

8 Contenu des modules 

 

Chacune des sessions développera une des deux dimensions suivantes: 

• Délivrance d’infos dans le domaine médical et paramédical (prévention) 

• Délivrance d’infos à caractère social.  
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A titre d’illustration, voici à quoi pourraient ressembler des modules développés lors de 

sessions. 

 

CONTENU DES MODULES (HYPOTHÈSES) 

Module 1 : Médecin ou IDE + Ergothérapeute et/ou équipe mémoire (bien vieillir : 

dimension sanitaire et para médicale) 

Exposés (au choix) sur : 

- la prévention des risques et le suivi médical régulier 

- l’hygiène de vie, l’hygiène alimentaire et l’activité physique 

- la prise du médicament 

- l’adaptation du logement (grandes lignes) 

- les aides techniques mobilisables 

Module 2 (intervenants possibles): EMS + accueil de jour + CLIC (bien vieillir : dimension 

sociale et médico-sociale)  

Exposés (au choix) sur : 

-présentation des services et des structures concourant au maintien à domicile 

-panorama des principales aides existantes dans le cadre du maintien à domicile 

-focus sur les structures de répit. Focus particulier sur l’accueil de jour 

Module 3 (intervenants possibles): SAAD + accueil de jour + CLIC (bien vieillir : dimension 

sociale et médico-sociale). 

Exposés (au choix) sur : 

-présentation des services et des structures concourant au maintien à domicile. Focus 

particulier sur les SAAD 

-panorama des principales aides existantes dans le cadre du maintien à domicile 

-focus sur les structures de répit 
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9 Calendrier 

Il est envisagé de mettre en place de 3  sessions en 2015. 

Le calendrier de déploiement du dispositif serait le suivant : 

• Dépôt du dossier (30 Mars) 

• Réunion préparatoire pour le 1er groupe – constitution d’un groupe de suivi (courant 

Avril) 

• Mise en place de la première session (juin 2015) 

• Réunion de bilan des actions de l’année 2015 – définition des perspectives pour 2016 

(nov/déc 2015) 

En 2015 et 2016, il en envisagé de poursuivre le déploiement de sessions à raison de 5 par 

an. 

 

10 Modalités d’évaluation du projet 

Deux dimensions seront prises en compte pour évaluer et faire évoluer ce projet. 

 

Aspect quantitatif : 

Le nombre de participants par session et le nombre de sessions organisées par an. 

Aspect qualitatif : 

Le niveau de satisfaction des bénéficiaires (questionnaires de satisfaction transmis à l’issue 

de chaque session + échanges avec le régulateur du groupe à l’issue des interventions). 

 

Enfin, il est aussi convenu de produire un rapport de synthèse à l’issue de chaque année 

civile afin de tirer un bilan des sessions passées et d’envisager des pistes d’amélioration pour 

les modules à venir. Ce document écrit serait présenté à l’ensemble des partenaires au 

projet (acteurs, financeurs) lors d’une réunion prévue à cet effet. 
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11 Budget  

(Base : 3 sessions/ Année 2015) 

 

DEPENSES Montants RECETTES Montants 
Prestations de 
services 

 Subventions  

Intervenant 
psychologue 
(vacation) 

600€ Département 3800€ 

Intervenants 
extérieurs 
(médecins, IDE, 
ergothérapeute, 
infirmières, 
auxiliaires de vie) 

850€ Financement propre 
de l’association 

500€ 

Achats matériels et 
fournitures 

200€ Contributions 
volontaires en 
nature 

 

Services extérieurs  Mise à disposition de 
professionnels 

 

Transports 150€ Mise à disposition de 
salles (location) 

 

Communication 
(timbres, 
affranchissements, 
courriers, 
impression…) 

1000€   

Salaires et charges 
de personnel (clic 
noroit) 

1500€   

    
TOTAL des dépenses 4300€ TOTAL des recettes 4300€ 
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Annexe 8 : document précisant la méthodologie adoptée par le clic noroit dans le cadre de 

la démarche d’évaluation interne 

Evaluation interne CLIC Noroit 

(à transmettre au 01/06/2015) 

 

 Sur la base d’un référentiel élaboré par le conseil général d’Ille et Vilaine en concertation 

avec les CLIC, établissement d’un rapport de synthèse d’une dizaine de pages portant un regard 

critique sur l’organisation du service, la mise en œuvre des missions qui lui sont dévolues, les 

relations partenariales établies. 

 La rédaction de ce rapport doit conclure une réflexion partagée avec les partenaires du clic 

(professionnels, élus, administrateurs…) et les usagers du service. 

 Cette démarche participative s’inscrit sur une durée de 6 mois. Elle doit servir de base pour 

l’évaluation externe du service qui sera réalisée en 2017. 

 

 

Objectifs : 

Evaluation interne du service social « CLIC Noroit » (à distinguer de l’association CODEM CRNO) qui 

vise à questionner principalement les thématiques suivantes : 

Thématiques/grands axes (à reprendre dans le document de synthèse) : 

- Accueil information orientation 

- Projet du CLIC 

- Evaluation, coordination autour de la personne 

- Coordination du réseau de partenaires 

- Actions collectives, prévention 

- Observation des besoins 

Construire cette évaluation revient à s’appuyer sur : 

- Le projet de service 

- Le regard porté par les usagers sur le service (missions, organisation, qualités des prestations 

servies) 

- Le regard porté par les partenaires (pros, assos, élus…) sur le service 
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- Les « outils » mis en place au sein du clic (livret d’accueil, fiches de liaison, bilans, enquêtes 

de satisfaction, logiciel de saisies des demandes…) 
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Démarche générale + Calendrier : 

1 Constitution de groupes de travail (administrateurs + professionnels du territoire) – 

Réunions de Nov. 2014 à Avril 2015 

G1 Organisation du service/ accueil et accompagnement du public/ Suivi des demandes 

G2 Relations partenariales/ Coordination/ Observatoire des besoins/ Actions de prévention et 

d’information 

  

2 Recueil de données : Transmission d’enquêtes de satisfaction auprès d’usagers +Entretiens avec 

plusieurs professionnels du territoire : Janvier-Février- Mars 2015 

3 Analyse des données : Retour des questionnaires +retours de entretiens avec les professionnels + 

analyse critique des documents élaborés par le clic Mars/ Avril 2015 

4 Rédaction d’un pré-rapport présenté en CA de CODEM : Avril/Mai 2015 

5 Transmission du document finalisé au CG : Juin 2015 

 

Partenaires à l’action : 

 

Administrateurs de l’association CODEM CRNO 

ADMR + SAAD implanté sur le territoire 

SSIAD du territoire 

EHPAD du territoire (permanent, temporaire, accueil de jour) 

Professionnels de santé du territoire (libéraux) 

CH 

MDPH 

CG : EMS/ CDAS 

CLIC du Pays de Rennes 

Equipe MAIA 

Acteurs du handicap (à déterminer) 
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Annexe 9 : budget prévisionnel du clic 2015 
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Rémunération pour 

prestations de services

Eau/electricité
Estimation année 

pleine
800 Participation des usagers

Achats de petites 

marchandises 

Petites fournitures 

bureau
850 Formation des aidants

Sous total 1650 Sous total 0

Locations immobilières et 

mobilières (loyer)

Nouveaux locaux base 

: année pleine 
12000 Conseil général (part fixe) 30000

Taxe foncière + taxe 

d'habitation
880

Maintenance informatique 

(contrat AJP)
610

Conseil général (part 

variable)
32613

Logiciel Logicilic 
(maintenance + 

hébergement)
1188

Communes (territoire 

CRNO)
Base 0,30€/habitant 27569,7

Logiciel Comptabilité weelogic
(formation 

+hebergement)
613,2 MDPH (part fixe) 11000

Assurance (MAIF cotisation 

2015)

assurance locaux + 

garantie conducteur
303 MDPH (part variable) 1000

Documentation (ASH) 185

Subventions 

exceptionnelles 

d'organismes sociaux 

(Carsat, Malkoff, AG2R,  …)

1015

Internet + téléphone 
(Orange- base 

210*12)
2640

Appel à projet (aide aux 

aidants) agence 

départementale

2800,3

Frais postaux 960

Missions Receptions 300

Sous total 19679,2

Prestations de service 

Prestation de service 

CER France(paie) + 

bilans comptables + 

Prestation entretien 

locaux 

+Prestationd'intervent

ions liées à la 

formation des aidants

5 471 €

Publicités et publications 

(GPO renouvellement 

plaquettes)

Plaquettes + supports 

de communication 

divers CLIC + 

communication 

formation des aidants

1356

Hébergement site internet 

Référencement + 

hébergement site 

internet

110

Déplacements et missions 
 (frais de déplacement 

PL + AR)
2000

Services bancaires (Domiweb 

+ frais bancaires)
207€ en 2014 210

Sous total 9 147 €

Formation professionnelle 

 pour plan de 

formation en 

complément des 

bases de cotisation 

uniformation

500

Total Brut
Base 1,8 ETP année 

pleine
52300

Charges patronales

(y compris la formation)

Base 1,8 ETP année 

pleine
22438,5

Variation ind. Congés à payer

Medecine du travail 210

Sous total 74948,5 Sous total 105998

Recettes d'intérêts 

financiers
600

Frais d'agence immobilière

68 Dotations aux 

amortissements

Mobilier bureaux + 

informatique 673

Charges indirectes

Charges fixes de 

fonctionnement

Frais financiers

Autres

Bénévolat

Secours en nature Prestations en nature

Mise à disposition gratuite de 

biens et de prestations
Dons en nature

Excédent

Déficit(repris sur 

trésorerie)

TOTAL des charges 106 598 € 0 106598

Base 1 ETP coordonnateur/ 0,8 ETP secrétariat - Année pleine

62 Autres services externes

BP 2015 (base TVA 20% + indice d'augmentation 1%)  Base o,30€/habitant

76 Produits financiers

75 Autres produits de gestion courante

74 Subventions61 Services externes

65 Autres charges de gestion

66 Charges financières 

63 Impôts et taxes

64 Frais du personnel

6 Achats

87 Contributions volontaires en nature86 Emplois des contributions volontaires en nature

ProduitsCharges

  

TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELSTOTAL DES CHARGES PREVISIONNELLES

67 Charges exceptionnelles

70 Rémunération des services

 


